Compte rendu de l’Assemblée Générale d’Orléans, le 12 décembre 2006
Le personnel s’est réuni ce jour à la base d’Orléans, suite au préavis de grève du 8 décembre et au rendez-vous au Ministère de la Culture le 11 :  25 agents étaient présents.
Si on peut se réjouir de la régularisation par CDIsation de 350 CDD, les agents s’interrogent toutefois sur les modalités de recrutement en CDI pour 2007 : localisation des postes, catégories de recrutement, possibilités de recours, date des premiers contrats en 2007… 

Il n’en reste pas moins que d’énormes problèmes demeurent et menacent gravement l’activité archéologique en 2007.
En région Centre, l’évaluation des besoins pour le 1er trimestre correspond à ¾ des ETP annuels nationaux de l’INRAP prévus pour 2007, et on sait que dans de nombreuses autres régions la situation est comparable. Le déplafonnement au niveau national est donc plus qu’indispensable, il est vital !
Les agents présents sont scandalisés de voir que le Ministère de la Culture a rejeté catégoriquement la revendication d’augmenter de 200 ETP CDD supplémentaires le plafond d’emploi à l’INRAP.

Pour revendiquer le déplafonnement, les archéologues de région Centre rappellent qu’ils ont été en grève massivement le 15 novembre (occupation de la DRAC à Orléans, AG de 90 personnes) et le 21 novembre (intervention lors de la journée portes-ouvertes Inrap sur l’autoroute A19, 72 personnes).

Suite à la grève reconductible du 8 décembre et à l’occupation du musée du quai Branly, après compte-rendu des propositions du Ministère, la levée de la grève a été votée à l’unanimité des participants, non pas par satisfaction par rapport à la situation, mais parce que nous sommes mis au pied du mur. La proximité de l’échéance du Conseil d’Administration, qui vote le budget, dès demain, 13 décembre, ne permet pas de mettre en œuvre les actions adaptées.
Les agents sont très conscients de la menace qui pèse sur les sites archéologiques et sur l’ensemble du patrimoine. Malgré la CDIsation, nos moyens d’intervention restent les mêmes et par conséquent ne répondent pas à l’activité 2007 prévisible.
L’assemblée générale appelle à une très forte mobilisation de tous les agents en début d’année prochaine :

· pour éviter la régulation des prescriptions sous couvert de programmation 
· pour obtenir un déplafonnement des ETP indispensables au bon fonctionnement des opérations. 
Il est hors de question de sacrifier le service public d’Archéologie Préventive au profit de quelques grandes opérations médiatiques.
Rendez-vous en début d’année 2007 pour constater les dégâts d’une politique d’archéologie préventive a minima. 
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